
COMMUNE DE VAUDELNAY

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 20 janvier 2020 à 20 h 00

ORDRE DU JOUR
· Délibération n°2020-01 : Incorporation d’un bien vacant sans maître dans le domaine communal (section C 923).
· Délibération n°2020-02 : nouvelle modification des statuts du Syndicat Layon Aubance Louets.

· Délibération n°2020-03 : Reversement de l’amortissement de la balayeuse entre les communes membres du Syndicat Intercommunal du Val du Thouet (S.I.V.T.).

· Délibération n°2020-04 : Arrêt du projet du programme local de l’habitat de la Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire.
Questions diverses

Dossiers transmis au géomètre pour régularisation (Place Grand Cour – bornage chemin communal de la Casse).

Réception courriers administrés pour demande de reconnaissance catastrophe naturelle

Création d’une ouverture pour porte au cimetière

Courrier demande de stationnement pour vente « tacos – burger – panini »

Etat des travaux en cours

Préparation budget 2020 : date à fixer.

Date réunion conseil en février 2020

Présents à la séance :

Mesdames ANNEREAU-GUEDON Tiphanny, GAUTIER Liliane, JALTEAU Céline,

LE MERCIER Marie-Odile, POTIER Françoise et VAUGONDY Françoise.

Messieurs ALBERT Bruno, BARDY Fabrice, BAUDRY Mickaël, BOUSSY Michel, COUAILLIER Claude.

Absents excusés : MARTIN Maryline et PERCHER Philippe.
INCORPORATION D’UN BIEN VACANT SANS MAITREDANS LE DOMAINE COMMUNAL – SECTION C 923
La parcelle section C 923 fait actuellement l’objet d’une procédure de bien sans maitre. Après l’accomplissement des formalités d’affichage dans le délai réglementaire, aucun propriétaire n’a été identifié ou ne s’est fait connaître.

Il est donc proposé au conseil municipal de délibérer afin d’incorporer ce bien dans le domaine communal puisque les mesures d'affichage de l'arrêté préfectoral ont été accomplies depuis le 8 avril 2019 pour une période de six mois. Dès lors, la parcelle cadastrée section C 923 est présumée sans maîtres au sens de l'article 713 du code civil, cet immeuble peut revenir à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit.

Le conseil municipal autorise la commune à s'approprier ce bien dans les conditions prévues par les textes en vigueur et Monsieur le maire est chargé de prendre l'arrêté constatant l'incorporation dans le domaine communal de cet immeuble et est autorisé à signer tous les documents et actes nécessaires.
NOUVELLE MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT LAYON AUBANCE LOUETS
Un courrier du Président du Syndicat Layon Aubance Louets rappelant que le domaine du grand cycle de l’eau connaît de nombreuses évolutions et que les statuts du Syndicat doivent être adaptés pour répondre aux réformes de l’action publique territoriales, et, en particulier, pour répondre aux attentes des Préfectures et des communes, communautés de communes, d’agglomération et métropole membres du Syndicat.

Il a ainsi été proposé au Comité syndical, lors de sa séance du 18 décembre 2019, diverses modifications aux statuts, qui ont été validées, portant sur :

· La composition du Syndicat avec l’adhésion de deux nouveaux membres : la communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais et la communauté de communes du Thouarsais, concernées par le périmètre du bassin versant pour les communes de Genneton, Saint Maurice Etusson, Argentonnay et Val en Vigne ont délibéré favorablement en janvier 2018 pour le transfert de la compétence GEMAPI et l’adhésion au Syndicat.

· Les compétences à la carte du syndicat : le Syndicat Layon Aubance Louets reste compétent pour intervenir sur les enjeux majeurs du bassin versant, tels qu’identifiés dans le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) Layon Aubance Louets qui vient d’être adopté par la Commission Locale de l’Eau à l’unanimité le 18 octobre 2019.

· Le siège social du syndicat, suite à son déménagement.

· Les règles de représentativité au Comité Syndical, en réponse à la demande de Préfecture et afin de faciliter les règles de quorum.

· La clé de répartition des cotisations, suite à la réorganisation des compétences du Syndicat et l’adhésion de nouveaux membres.

REVERSEMENT DE L’AMORTISSEMENT DE LA BALAYEUSE ENTRE LES COMMUNES
MEMBRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU VAL DU THOUET (S.I.V.T.)

Le Syndicat Intercommunal du Val du Thouet (anciennement SIVM) a acquis une balayeuse en 2008. Ce matériel a été amorti mais le Syndicat, dans sa délibération 2018-IV-01 du 12 juin 2018, a retiré la mission de « Balayage » de ses statuts.

Un montant d’excédent de 145 275,41€ correspondant au montant des amortissements constatés sur cette balayeuse est disponible au budget du SIVT et les membres présents du Syndicat ont décidé de reverser ce montant à l’ensemble des communes adhérentes au syndicat.

La clé de répartition retenue est le nombre d’heures de balayage par commune entre 2008 et 2018 suivant le tableau récapitulant ces heures.
Le Syndicat Intercommunal du Val du Thouet et chaque commune membre doivent délibérer pour valider la clé de répartition et le reversement financier. La municipalité décide de valider le reversement du montant de l’amortissement de la balayeuse à l’ensemble des communes, à savoir 145 275.41€.
ARRET DU PROJET DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SAUMUR VAL DE LOIRE

Suite à l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016 qui porte sur la création de Saumur Val de Loire issue de la fusion des Communautés de Communes Loire-Longué et du Gennois, de la Communauté d’Agglomération de Saumur Loire Développement, avec extension aux communes de Doué-en-Anjou, les Ulmes, Denezé-sous-Doué et Louresse-Rochemenier, la nouvelle obligation issue de la loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 de disposer, au plus tard dans un délai de 3 ans, d’un programme Local de l’Habitat couvrant l’intégralité du nouveau territoire communautaire doit être mis en place.
Le programme local de l’habitat (PLH) est un document stratégique de programmation qui définit, pour 6 ans, l’ensemble de la politique de l’habitat de la collectivité qui l’élabore. Le PLH doit donc traduire une politique élaborée et menée localement, par les acteurs et les partenaires de proximité, au plus près des réalités de terrain et des besoins qui s’y expriment.

Ce PLH est le résultat d’un travail concerté avec l’ensemble des communes (rencontres individuelles avec la ville centre et les communes d’équilibre, en formant ateliers avec les communes de proximité et les communes rurales), avec les acteurs locaux et les partenaires institutionnels et associatifs.

Le PLH est constitué de trois volets qui s’articulent entre eux. Il comprend :

· Un diagnostic qui donne une photographie de la situation du logement et de l’hébergement et leur évolution.

· Ce diagnostic met en évidence les principaux constats sur tous les champs de l’habitat (parc existant, construction neuve, marché immobilier et publics spécifiques notamment). Au-delà de ces constats, le diagnostic pointe les principaux enjeux à l’échelle de chaque strate communale et questionne le niveau de gouvernance à conduire.

· Un document d’orientations stratégiques définies à partir de ce diagnostic qui constitue le choix de développement du territoire et les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les besoins, en assurant une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements.
· Construit sur le scénario du « pari de l’attractivité résidentielle pour le plus grand nombre », ce document se décline en 6 grandes orientations :

· La ville centre, Saumur

· 5 communes d’équilibre (Allonnes, Doué-en-Anjou, Gennes Val de Loire, Longué-Jumelles, Montreuil-Bellay),

· 14 communes de proximité (Bellevigne-les-Châteaux, Brain-sur-Allonnes, Distré, Fontevraud l’Abbaye, le Puy-Notre-Dame, Montsoreau, Neuillé, Tuffalun, Vaudelnay, Varrains, Varennes-sur-Loire, Vernantes, Vernoil-le-Fourrier et Vivy).

· 25 communes rurales (Antoigné, Artannes-sur-Thouet, Blou, Brossay, Cizay-la-Madeleine, Courchamps, Courléon, Dénezé-sous-Doué, Epieds, La Breille-les-Pins, Le Coudray-Macouard, la Lande-Chasle, les Ulmes, Louresse-Rochemenier, Mouliherne, Parnay, Rou-Marson, Saint-Clément-des-Levées, Saint-Just-Sur-Dive, Saint-Macaire du Bois, Saint-Philbert-du-Peuple, Souzay-Champigny, Turquant, Verrie et Villebernier).

Ces objectifs territorialisés proposés pour 6 ans ont été fixés à l’appui des potentiels fonciers identifiés dans le cadre des procédures d’élaboration des PLUi/PLU en cours, des taux de vacance et des enjeux de développement de l’offre financièrement accessible au regard de l’article 55 de la loi SRU pour les communes assujetties et en cohérence avec la pression locative sociale.

Ces objectifs fixent une production globale de 2 700 logements sur la durée du programme (450 logements / an) dont 1 800 logements en construction neuves (300 logements  /an) et 900 logements en mobilisation du parc existant (150 logements / an).
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Le conseil municipal décide de donner un avis favorable à ce programme local de l’habitat.
QUESTIONS DIVERSES
· Une partie de la place Grand Cour et du chemin de la Casse étant intégrés dans le domaine privé, un géomètre va intervenir pour borner ces parties de terrain et chemin pour qu’ils soient ensuite incorporés dans le domaine public communal à titre gratuit.
· Une demande reconnaissance naturelle pour le phénomène sécheresse / réhydratation des sols au titre de l’année 2019 a été transmise à la DDT suite aux dossiers déposés en mairie par les administrés de la commune. A ce jour, 9 dossiers sont concernés.
· Une ouverture a été faite dans le mur de clôture du cimetière pour un accès direct entre le parking et le cimetière. Le travail effectué par les agents communaux donne entière satisfaction. Un portail va être mis en place par la suite.

· Une demande de stationnement pour vente de tacos/burger et panini a été transmise à la commune. Il est proposé que ce stationnement soit autorisé le vendredi ou le samedi à partir de 18h00 sur la place de l’ancienne supérette.

· Un point est apporté sur les travaux de voirie. Le parking de l’église est commencé et 5 camions de gravats ont été récupérés.

· La route de la Fontaine Blanche est bien tassée et les bordures sont achevées. Les regards vont être posés. M. ALBERT précise qu’un courrier va être adressé à M. HOUET afin qu’il mette une gouttière avec dalle sur sa maison pour éviter que l’eau ne s’écoule dans sa propriété.
· En 2020, la rue de la Madeleine, celle de la Corderie et l’allée des Marronniers pourraient être refaites. Des devis sont en cours. La prochaine municipalité en décidera.

· Des subventions devront être demandées pour l’aménagement de la rue Benjamin Guittonneau (DETR – Région – Agglo…) et l’aménagement du centre-bourg.

· Liliane GAUTIER fait part du chemin jaune mitoyen avec la commune de Doué-la-Fontaine fortement dégradé qui aurait besoin d’être déberné. Il va être nécessaire de mettre de la grave dans les chemins, notamment ceux de la Forêt.

· Un rappel est fait sur les déchets et les embacles à Vieux-Moulin en raison de la dernière crue. Quelles solutions apportées ? Un courrier va être adressé à l’Agglo pour leur faire part des dégâts et du mécontentement de la municipalité.

· Fabrice BARDY informe l’assemblée du matériel de foot qui va être récupéré au Coudray-Macouard avec la commune du Puy Notre Dame. Des cabanes, buts amovibles et en aluminium vont être récupérés pour un montant total de 4 000,00 euros répartis entre les deux communes, à savoir 40 % pour la commune de Vaudelnay et 60 % pour le Puy-Notre-Dame.
· Des soucis de stagnation d’eau sont récurrentes au niveau du stade. Il faudrait résoudre ce problème qui empêche l’utilisation du stabilisé.
· Prochaine réunion de conseil municipal : mercredi 26 février à 20h00 avec présentation du budget.

La séance est levée à 10h00.
Fait à Vaudelnay, le 21 janvier 2020
Le maire de Vaudelnay, Jean-Marcel SUPIOT
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MAIRIE DE VAUDELNAY, 24 place des Deux Provinces VAUDELNAY
TEL 02 4152 20 10 MAIL 

mairie-vaudelnay@wanadoo.fr

